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Arrêté n° 265 CM du 6 mars 1992 relatif aux missions, à l’organisation et au fonctionnement du secrétariat général du conseil économique, social et culturel

 (JOPF du 19 mars 1992, n° 12, p. 558)

modifié par :

-
Arrêté n° 95 CM du 13 août 2004 ; JOPF du 26 août 2004, n° 35, p. 2775

Le Président de gouvernement de la Polynésie française,

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 modifiée portant statut du territoire de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 622 PR du 4 avril 1991 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement du territoire de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 908 PR du 11 septembre 1991 modifié portant nomination de ministres du gouvernement du territoire ;

Vu la délibération n° 91-99 AT du 29 août 1991 portant création d’un service dénommé « secrétariat général du conseil économique, social et culturel » ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 4 mars 1992,

Arrête  :

TITRE  I - DE L’ORGANISATION DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

Art. 1er.- Le secrétariat général du conseil économique, social et culturel est chargé d’apporter l’assistance nécessaire au fonctionnement administratif, juridique et comptable du conseil économique, social et culturel.

A ce titre, il assure, en accord avec le président du conseil :

a)
la réalisation des comptes rendus et procès-verbaux de séances du conseil et/ou de ses formations internes ;

b)
l’exécution des tâches administratives générales (secrétariat, archivage, …) et quotidiennes du conseil ;

c)
la recherche de toute documentation utile aux travaux et, dans ce cadre, à la réflexion et à l’information des membres du conseil ;

d)
la préparation des éléments, d’une part, puis d’autre part, l’exécution des dispositions budgétaires et comptables, sous l’autorité du président du conseil.

TITRE  II – DU FONCTIONNEMENT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

Art. 2.- Le secrétariat général du conseil économique, social et culturel est dirigé par un chef de service nommé par arrêté pris en conseil des ministres, après consultation du président du conseil économique, social et culturel. Le chef de service reçoit, à cet effet, le titre de secrétaire général.

Il peut être assisté d’un adjoint désigné par arrêté du Président du gouvernement.

A 3 (1) .- Le secrétariat général a autorité hiérarchique sur le personnel du service, dont il assure la gestion administrative.

Il en tient régulièrement informé le président du conseil économique, social et culturel.

Art. 4.- (abrogé, Ar n° 95 CM du 13/08/2004, art. 1er)

TITRE  III – DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES

Art. 5.- Pour l’exécution de ses missions, le secrétariat général dispose des postes budgétaires, pourvus ou non, ouverts au budget du territoire à la date du présent arrêté, au titre du Conseil économique, social et culturel.

Il dispose en outre du patrimoine mobilier et immobilier afférent au Conseil économique, social et culturel, et porté aux inventaires de celui-ci.

Art. 6.- Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete le 6 mars 1992,


Gaston FLOSSE

(1) Il s’agit probablement de Art. 3





Secrétariat Général du Gouvernement


